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Les soussignés

xxxx

ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société Coopérative par actions simplifiée à capital variable 
qu'ils sont convenus d'instituer.

Préambule : 

La  coopérative  d’habitation  a  pour  objectif  de  faciliter  l’accès  au  logement,  en  particulier  pour  les 
ménages modestes.  Elle  fournit  à  ses membres à  prix  coûtant  des  logements sains,  économes en 
énergie,  respectueux de l’environnement et  des espaces partagés qui  favorisent  la  convivialité  et  la 
solidarité.  Elle soustrait  durablement ces logements et  le  capital  de la Société à la spéculation,  son 
activité ne comporte aucun but spéculatif. Ses membres sont impliqués dans la conception et la gestion 
de leur habitat. La rotation des responsabilités et des mandats est privilégiée et encouragée. 

La coopérative d’habitation s’oblige à respecter les principes et valeurs exprimés dans la charte annexée 
aux présents statuts.
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TITRE I - FORME -     OBJET -     DÉNOMINATION -     DURÉE - EXERCICE SOCIAL - SIÈGE  
 

Article     1     - Forme  

Il est formé par les présents entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui 
pourraient l'être ultérieurement, une Société Coopérative par actions simplifiée à capital variable régie 
par les lois en vigueur, notamment par les dispositions de la loi n°41-1775 du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, du Livre II du Code de commerce relatives aux Sociétés Commerciales qui ne 
lui sont pas contraires et notamment des articles L 231-1 à L 231-8 ainsi que par les présents statuts.

Elle ne peut faire offre au public de titres financiers.

Article     2 - Objet  

La Société a pour objet principal de fournir à ses membres l’usage d’un logement à titre de résidence 
principale et pour cela elle peut :

- construire  ou acquérir  des immeubles  à  usage principal  d’habitation  destinés à  ses 
associés  ainsi  que  les  biens  meubles  ou  immeubles  annexes  tels  que  garages, 
parkings, équipements collectifs, jardins, cours, etc.  ;

- à cette fin, acquérir ou louer tout terrain à bâtir ;

- contracter les emprunts nécessaires pour ces opérations ;

- louer les logements à ses associés de catégorie A définie à l'article 13 ;

- gérer, entretenir et améliorer lesdits immeubles ;

- offrir des activités de services nécessaires ou souhaités pour l'organisation de la vie 
collective ;

- à  titre  accessoire,  effectuer  toutes  opérations  connexes  susceptibles  de  faciliter  le 
développement  ou  la  réalisation  de  son  objet,  notamment  consentir  tous  baux  à 
construction  au  profit  d’  associés  personnes  morales  ayant  la  qualité  de  bailleurs 
sociaux  sur  une  partie  des  immeubles  de  la  société  aux  fins  de  construction  de 
logements locatifs ; louer à des associés personnes morales  à but non lucratif certains 
des logements construits ou acquis à usage de maisons d’hôtes ou de locations para 
hôtelières. 

La Société participe au développement du mouvement des coopératives d'habitants.

Article     3 - Dénomination  

La dénomination de la Société est : 

Le Village Vertical de Villeurbanne

Dans tous actes et documents émanant de la Société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « Société Coopérative par actions simplifiée (ou S.A.S. Coopérative) à capital  
variable ».

Article     4 - Durée de la Société -     Exercice social  

 

1) La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée.

2) L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2011.

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la Société 
seront rattachés à cet exercice.
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Article     5 - Siège social  

Le siège de la Société est fixé :

xxx

 

TITRE II - APPORTS -     CAPITAL SOCIAL -     PARTS SOCIALES   

Article     6 - Apports -     Formation du capital initial  

xxx apporte à la Société une somme en numéraire de xxx

Soit ensemble, la somme totale de xxx
 
Une quote-part de cette somme soit xxx euros, correspondant à plus de 50% de son montant a été, dès 
avant ce jour, déposée  à la banque xxx à un compte ouvert au nom de la Société en formation, sous le 
numéro xxx 
Elle  sera retirée  par  le  Président  sur  présentation  du certificat  du Greffe  du Tribunal  de commerce 
attestant l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés.

Article 7 - Capital social souscrit

Le capital social souscrit est fixé à xxx divisé en xxx parts sociales de xxx euros chacune, numérotées de 
1 à xxx et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, à savoir :

- parts sociales de catégorie A : xxx et réparties comme suit :

- M xxx
à concurrence de xxx parts sociales, numérotées de 1 à xxx
ci ………………………………………………………………………. xxx part

- parts sociales de catégorie B     : néant  

- parts sociales de catégorie C     : néant  

Total égal au nombre de parts sociales composant le capital social : xxx parts sociales

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social souscrit qui leur 
appartiennent sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant à leurs 
apports respectifs.

Article     8 - Libération du capital  

Lors de la constitution de la Société, les parts sociales de numéraire sont libérées, lors de la souscription, 
de la moitié au moins de leur valeur nominale.

Les  parts  sociales  émises  en  contrepartie  d’apports  en  nature  sont  intégralement  libérées  dès  leur 
émission.

Le capital souscrit dont le montant est indiqué à l'article 7 ci-dessus est libéré à hauteur de 50 %.

Lors d'une augmentation de capital, les parts sociales de numéraire sont libérées, lors de la souscription, 
d'un quart au moins de leur valeur nominale.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, au moyen de 
versement  en  numéraire,  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  l'immatriculation  au  Registre  du 
commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du 
jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant 
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la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, par remise de 
lettre  contre  décharge  ou  par  e-mail  avec  accusé  de  réception, adressé  à  chaque  associé  par  le 
Président. Un intérêt sera dû pour chaque jour de retard au taux de l’intérêt légal majoré de cinq points, 
sans autre mise en demeure, sans préjudice du recouvrement des sommes dues par toutes voies de 
droit.

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un 
délai  légal  aux  appels  de  fonds  pour  réaliser  la  libération  intégrale  du  capital,  tout  intéressé  peut 
demander au président du tribunal de commerce statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte au 
Président et dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de 
procéder à cette formalités.

Toutefois, la Société peut renoncer à poursuivre le recouvrement des sommes exigibles. Dans ce cas, 
l’associé est exclu de plein droit après une mise en demeure par lettre recommandée ou par remise de 
lettre contre décharge et à défaut de paiement dans le délai de trois mois à compter de la réception de 
cette mise en demeure.

   Article     9 - Variabilité du capital  

Le capital de la Société est variable. Il est susceptible d'augmentation par des versements successifs des 
associés  ou l'admission  d'associés  nouveaux et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des 
apports effectués.

Toutefois, toute augmentation de capital par apport en nature devra être réalisée dans les conditions 
fixées par l'article 22 ci-après.

Toute augmentation de capital par incorporation de réserves, primes ou bénéfice devra être décidée par 
la collectivité des associés dans les conditions fixées par l'article 22. Elle se fera par augmentation à due 
concurrence de la valeur nominale des parts sociales ou par attribution de parts sociales gratuites au 
prorata des parts sociales existantes.

Le dernier jour de chaque trimestre civil,  il  sera fait  le compte des souscriptions reçues au cours du 
trimestre écoulé qui feront alors l'objet d'une déclaration de souscription et de versement.

L’admission de nouveaux associés est subordonnée à leur agrément par les associés existants dans le 
cadre d’une décision collective extraordinaire.

Le capital social pourra être réduit par la reprise des apports effectués par les associés à condition que 
cette réduction n’aboutisse pas à ramener le capital à une somme inférieure au quart du capital le plus 
élevé atteint depuis la constitution de la Société et sans que le capital puisse devenir inférieur aux trois 
quarts du capital initial. 

Par ailleurs, un associé ne peut exercer son droit de retrait dans les 5 ans de son admission dans la 
coopérative, sauf, pour les associés détenteurs de parts A, survenance d’un des événements mentionnés 
à l’article 13 ci-après.

La réduction du capital pour cause de pertes ou diminution de la valeur nominale des parts sociales 
relève d'une décision collective extraordinaire.

Toute  augmentation  de capital  par  attribution  de  parts  sociales  gratuites  peut  toujours  être  réalisée 
nonobstant l'existence de rompus, les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits d'attribution 
pour obtenir la délivrance d'une part nouvelle devant faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou 
cession de droits nécessaires. Il  en sera de même en cas de réduction de capital  par réduction du 
nombre des parts sociales.

 

Article     10 - Parts sociales   

Les parts sociales sont  obligatoirement  nominatives.  Elles donnent  lieu  à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte.

1) Il peut être créé des parts sociales de trois catégories, selon la nature des engagements souscrits par 
les associés et les services qui leur sont rendus.
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1- des parts sociales de catégorie A réservées aux associés souscrivant aux engagements prévus par 
l’article 13 ci-après.

2- des parts sociales de catégorie B au profit d’associés investisseurs pour des personnes physiques ou 
morales qui ne recourent pas aux services de la coopérative mais qui entendent contribuer par l’apport 
de capitaux à la réalisation des objectifs de la coopérative. Ces parts sociales ne peuvent pas dépasser 
50% du capital social.  Les parts sociales de catégorie B confèrent à leur détenteur un droit  de vote 
proportionnel à la quotité de capital détenu, sous réserve du plafonnement suivant : les droits de vote des 
associés investisseurs ne peuvent dépasser 10 % du total des droits de vote, conformément à l’article 3 
bis de la loi du 10 septembre 1947.

3-  des parts sociales de catégorie C à intérêt prioritaire sans droit de vote dans les conditions de l’article 
11 bis de la loi du 10 septembre 1947 : ces intérêts prioritaires sont servis au taux moyen de rendement 
des obligations des Sociétés privées publié par le ministre chargé de l’Economie. Ces parts peuvent être 
souscrites par des associés de catégorie A ; ou par des associés investisseurs, sans que leurs droits de 
vote ne dépassent le plafonnement ci-dessus.  

La liste des associés et la répartition entre eux par catégories des parts sociales formant le capital social 
sera tenue à jour par le comité de gestion au siège social. Les associés sont tenus de notifier au comité 
de gestion leur changement de domicile.

Un associé de catégorie A peut le cas échéant quitter son logement tout en demandant à associé. Dans 
cette hypothèse, ses parts deviennent des parts de catégorie B ou C, au choix de l'intéressé. 

2)  La propriété  de parts  sociales,  quel  qu’en soit  le  nombre,  confère à l’associé,  en fonction de sa 
catégorie, des droits pour l’accès aux services de la coopérative et pour participer à sa gestion. Elle 
donne droit  pour les associés de catégorie A à une seule voix dans tous les votes et délibérations, 
comme stipulé au 6) de l’article 20 ci-après. Elle donne droit aux avantages financiers éventuellement 
mis en œuvre en fonction de la catégorie de l’associé.

Les  parts  sociales  peuvent  être  rémunérées ;  toutefois,  leur  rémunération  ne  saurait  en  aucun  cas 
excéder la limite prévue à l'article 14 de la loi du 10 septembre 1947. 

Les associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence de leurs apports. Au delà, un associé 
peut apporter en compte courant les sommes qu'il est disposé à prêter à la Société, mais cette dernière 
ne peut l'y contraindre sans son accord.

Il  est précisé que par conventions distinctes les associés titulaires de parts sociales A ont souscrit  à 
l’égard de la Société un engagement d'apporter des fonds en comptes courants d'associés.

En cas d'augmentation du capital,  le  Président  et  les souscripteurs sont solidairement responsables, 
pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, lorsque la valeur 
retenue est différente de celle proposée par le Commissaire aux Apports.

La propriété d'une part sociale emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions 
collectives des associés.

Les  héritiers,  créanciers,  représentants  d'un  associé  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit, 
requérir  l'apposition des scellés sur  les biens et  documents de la  Société,  ni  s'immiscer  en aucune 
manière dans les actes de son administration.

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  décisions 
collectives des associés.

3) Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la Société.

Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par 
un mandataire commun choisi parmi eux ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu à la 
désignation de ce mandataire à la demande de l'indivisaire le plus diligent, par ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce statuant en référé.

4) Les usufruitiers et les nus-propriétaires doivent également se faire représenter par l'un d'entre eux ou 
par un mandataire commun. 

Sauf convention contraire, expressément acceptée par la Société, l’usufruitier représente valablement le 
nu-propriétaire  à l’égard de la  Société dans les décisions ordinaires et  le  nu-propriétaire représente 
valablement l’usufruitier dans les décisions extraordinaires.

  

Article     11 - Cession et transmission des parts sociales   
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Les parts sociales ne sont négociables qu'après l’immatriculation de la Société au Registre du commerce 
et  des  sociétés.  En cas  d'augmentation  du capital  ultérieure,  les  parts  sociales  sont  négociables  à 
compter de la réalisation de celle-ci.

Les parts sociales demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation.

La propriété  des  parts  sociales  résulte  de leur  inscription  en compte  individuel  au  nom du  ou  des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social.

En cas de transmission des parts sociales, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au 
compte de l'acheteur ou du bénéficiaire à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société.

Pour être définitive,  toute cession ou transmission de parts sociales au profit  de toute personne, de 
quelque manière qu’elle ait lieu, doit être agréée par la Société.  

1 - Cession entre vifs

Les parts sociales ne peuvent être cédées, à quelque titre que ce soit,  entre associés, ascendants, 
descendants et  conjoints  comme à des tiers  étrangers  à la  Société  qu'avec le  consentement  de la 
majorité prévue à l’article 22 ci-après, cette majorité étant déterminée compte tenu de la personne de 
l'associé cédant.

Le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés à peine de nullité des cessions 
intervenues en infraction à la présente disposition par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec  demande  d'avis  de  réception  ou  par  remise  de  lettre  contre  décharge  indiquant  l'identité  du 
cessionnaire proposé, le nombre de parts sociales dont la cession est soumise à agrément, ainsi que le 
prix de cession envisagé.

Dans le délai de huit jours de la notification qui lui a été faite, le Président doit convoquer l'Assemblée 
des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés 
par écrit sur ledit projet.

La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par le Président au cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par remise de lettre contre décharge. En cas de 
refus d'agrément, elle indique dans cette lettre le prix auquel elle compte faire acquérir les parts sociales, 
ou les acquérir au prix fixé conformément aux dispositions de l'article 18 de la loi de 1947.

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 
notifications du projet de cession prévues à l'alinéa précédent, le consentement à la cession est réputé 
acquis.

Si la Société a refusé de consentir à la cession, le cédant peut, dans les huit jours de la notification de 
refus qui lui est faite, signifier au Président par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
par  remise  de  lettre  contre  décharge  qu'il  renonce  à  son  projet  de  cession  ou  qu'il  donne  son 
consentement au rachat par la société de ses parts si cette proposition lui a été faite dans la lettre de 
refus d'agrément.

A défaut de renonciation de sa part, les associés doivent, dans un délai de trois mois à compter du refus 
d'agrément, acquérir ou faire acquérir les parts sociales au prix proposé antérieurement au cédant dans 
la lettre de refus d'agrément. Si la proposition était un rachat par la société et que le cédant n'a pas 
donné son consentement, la société peut faire une nouvelle proposition par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par remise de lettre contre décharge.

Ce délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à la demande du Président, par ordonnance du 
Président du Tribunal de commerce statuant sur requête.

Dans le cas d'un rachat par la société, un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans peut dans 
ce cas, sur justification, être accordé à la Société par ordonnance de référé rendue par le Président du 
Tribunal de commerce.  Les sommes dues portent  intérêt  au taux légal  en matière  commerciale.  La 
société devra réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts sociales du cédant.

A l'expiration  du  délai  imparti  et  éventuellement  prorogé,  lorsqu'aucune  des  solutions  prévues  n'est 
intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement projetée.

Dans tous les cas où, l’associé cédant n’ayant pas renoncé à son projet de cession ou exercé son droit 
de retrait, les parts sociales sont acquises par les associés ou les tiers désignés par eux, notification est 
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faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par remise de lettre contre 
décharge adressée huit jours à l'avance, de signer l'acte de cession. 

S'il  refuse,  la  mutation  est  régularisée  d'office  par  le  Président  ou  le  représentant  de  la  Société 
spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lieu et place l'acte de cession. 

A cet acte qui relate la procédure suivie, sont annexées toutes pièces justificatives.

La procédure ci-dessus s'applique même aux adjudications publiques volontaires ou forcées.

L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de l'adjudication dans les conditions imparties, 
comme s'il s'agissait d'un projet de cession.

Toutefois, si les parts sociales sont cédées, selon les dispositions de l'article 2078, alinéa 1er, du Code 
civil, en exécution d'un nantissement ayant reçu le consentement de la Société, le cessionnaire se trouve 
de plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que la Société ne préfère après la cession racheter 
sans délai les parts sociales en vue de réduire son capital.

La collectivité des associés doit être consultée par le Président dès réception de la notification adressée 
par le cessionnaire à la Société afin de statuer sur cette possibilité, le tout dans les formes, délais et 
conditions prévus pour toute décision extraordinaire emportant réduction du capital social.

2 - Transmission par décès

Les parts sociales ne sont transmises par succession au profit de tout héritier ou ayant droit de l'associé 
décédé, comme au profit de toute personne ayant déjà la qualité d'associé, que s'il a reçu l'agrément 
prévu à l’article 22 ci-après appréciée au niveau des seuls associés survivants.

Tout héritier ou ayant droit doit justifier, dans les meilleurs délais, de ses qualités héréditaires et de son 
état civil auprès du Président qui peut toujours exiger la production d'expéditions ou d'extraits de tous 
actes notariés établissant ces qualités et notamment tous actes de notoriété. 

Tant que subsiste une indivision successorale, le droit de vote qui en dépend n'est pris en compte pour 
les décisions collectives que si un indivisaire au moins a été agréé.

Ceux des indivisaires qui répondent à cette condition ont seuls la qualité d'associé.

S'il n'en existe qu'un, il représente de plein droit l'indivision ; s'il en existe plusieurs la désignation du 
mandataire commun doit être faite conformément à l'article 10, paragraphe 3 des présents statuts.

Tout acte de partage est valablement notifié à la Société par le copartageant le plus diligent. Si les droits 
hérités sont divis, l'héritier ou l'ayant droit doit notifier à la Société une demande d'agrément en justifiant 
de ses droits et qualités.

Dans l'un et l'autre cas, si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois de la 
réception de cette notification, l'agrément est réputé acquis.

La Société peut, sans attendre le partage, statuer sur l’agrément global des indivisaires. De convention 
essentielle entre les associés elle peut aussi, à l'expiration d'un délai de six mois à compter du décès, 
demander au juge des référés du lieu du siège social  de mettre  les indivisaires en demeure,  sous 
astreinte, de procéder au partage.

Lorsque  les  droits  hérités  sont  divis,  elle  peut  se  prononcer  sur  l'agrément  même en l'absence  de 
demande de l'intéressé.

La notification du partage ou de la demande d'agrément et celle de la décision de la Société sont faites 
par envoi  recommandé avec avis de réception ou par remise de lettre contre décharge ou par acte 
extrajudiciaire.

Dans tous les cas de refus d'agrément, les associés ou la Société doivent acquérir ou faire acquérir les 
parts  sociales  de  l'héritier  ou  ayant  droit  non  agréé  ;  il  est  fait  application  des  dispositions  du 
paragraphe 1er ci-dessus, les héritiers ou ayants droit non agréés étant substitués au cédant.

Si aucune des solutions prévues à ces alinéas n'intervient dans les délais impartis, l'agrément est réputé 
acquis.
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3 - Liquidation d'une communauté de biens entre époux

En cas de dissolution de communauté par  le  décès de l'époux associé,  le  conjoint  survivant  et  les 
héritiers doivent être agréés conformément aux dispositions du paragraphe 2 ci-dessus.

Il en est de même pour les héritiers, si la liquidation résulte du décès du conjoint de l'époux associé, sans 
préjudice du droit  qu'obtiendrait  ce dernier,  lors de la liquidation de la communauté, de conserver la 
totalité des parts sociales inscrites à son nom.

Sous  cette  même réserve,  la  liquidation  de  communauté  intervenant  du  vivant  des  époux  ne  peut 
attribuer définitivement au conjoint de l'associé des parts sociales, que si  ce conjoint est agréé à la 
majorité prévue à l’article 22 ci-après, la procédure d'agrément étant soumise aux conditions prévues au 
paragraphe 1er ci-dessus. 

A défaut  d'agrément,  les  parts  sociales  ainsi  attribuées  doivent  être  rachetées  dans  les  conditions 
susvisées, le conjoint associé bénéficiant toutefois d'une priorité de rachat sous réserve d'agrément pour 
assurer la conservation de la totalité des parts sociales inscrites à son nom.

Article 12 - Nantissement 

Les parts sociales peuvent faire l’objet d’un nantissement constaté par acte authentique ou sous seing 
privé. 

Tout associé doit solliciter de la collectivité des associés son consentement à un nantissement projeté. A 
cet  effet,  il  notifie  à  la  Société  et  à  chaque  associé,  par  acte  d’huissier  de  justice  ou  par  lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par remise de lettre contre décharge, le projet de 
nantissement comportant l’identité du créancier. 

Le Président consulte les associés dans les conditions prévues à l’article 11 pour les cessions de parts 
sociales à des tiers étrangers à la Société. 

A défaut de réponse dans le délai  de trois mois de la dernière notification faite au Président et aux 
associés, le consentement au projet de nantissement sera réputé acquis. 

Le consentement de la Société, qu’il soit exprès ou tacite, emporte agrément de l’adjudicataire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales dans les conditions de l’article 1867 du Code civil et sous réserve 
des droits de substitution donnés par ce texte aux associés. 

Le défaut de consentement, que celui-ci ait été refusé ou qu’il n’ait pas été sollicité, ne fait pas obstacle 
au nantissement. 

Toutefois, dans ce cas, la réalisation forcée des parts sociales ne peut intervenir que dans les conditions 
prévues à l’article 1868 du Code civil. 

Article 13- Admission des associés de catégorie A– Engagement

Seules  peuvent  être  admises  en  qualité  d’associés  de  catégorie  A  les  personnes  physiques  qui 
demandent  leur  admission  pour  bénéficier  de  la  location  d’un  logement  destiné  à  leur  habitation 
principale, que ce logement appartienne à la coopérative ou que la pleine propriété ne lui en revienne 
qu'à l'issue d'un bail à construction.

La qualité d’associé s’acquiert par la souscription de parts sociales nouvelles ou par l’acquisition de parts 
sociales existantes sous réserve de l’agrément du souscripteur ou de l’acquéreur dans les conditions 
fixées à l’article 22 des présents statuts.

L’agrément emporte engagement pour le nouvel associé de ne pas exercer son droit de retrait de la 
société pendant une durée minimum de cinq ans, y compris en cas de transformation des parts A en 
parts de catégorie B ou C.

Néanmoins,  le  délai  fixé  à  l’alinéa  précédent  ne sera pas opposable  à  l’associé  dès  lors  qu’il  sera 
confronté de façon durable à un ou plusieurs des événements ci-après énoncés et dûment justifiés : 
chômage, perte significative de revenus, obligation de déménager pour des raisons professionnelles ou 
familiales, maladie, divorce, rupture du PACS ou rupture de vie commune d'avec le concubin notoire, 
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décès de l’associé, de son conjoint, de son concubin notoire ou de son partenaire de PACS.

Le nouvel associé doit adhérer au règlement intérieur et au règlement des espaces communs et s’oblige 
au respect des dispositions y figurant.

Est considéré comme un ménage l'ensemble des associés de catégorie A résidant à titre d'habitation 
principale dans un seul et même logement. 

Article     14 - Décès -     Interdiction -     Faillite d'un associé  

La  Société  n'est  pas  dissoute  lorsqu'un  jugement  de  liquidation  judiciaire,  la  faillite  personnelle, 
l'interdiction de gérer ou une mesure d'incapacité est prononcée à l'égard de l'un des associés. Elle n'est 
pas non plus dissoute par  le décès d'un associé.  Mais  si  l'un  de ces événements se produit  en la 
personne d'un Président, il entraînera cessation de ses fonctions de Président.

 

Article 15 - Retrait et exclusion d'un associé

1) Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  Société  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  sous  réserve  des 
dispositions de l'article 13 des présents statuts, moyennant un préavis de 3 mois notifié au Président par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par remise de lettre contre décharge.

2) L'exclusion d'un associé pourra être prononcée par les autres associés aux termes d'une décision 
collective extraordinaire qui motivera sa décision, selon le cas, en cas de violation des présents statuts, 
du règlement intérieur, de la promesse de versement en comptes courants bloqués, du bail ou de la 
charte annexée aux présents statuts, en cas de nuisances, en cas d’absence répétée et non justifiée aux 
assemblées générales, si l'associé n'est plus membre de l'association Le Village Vertical ou, pour les 
associés titulaires de parts A, en cas de résiliation du bail.   

3) Le retrait ou l'exclusion d'un associé ne peuvent avoir pour effet de ramener le capital à une somme 
inférieure au quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la Société et sans pouvoir 
devenir inférieure aux trois quarts du capital initial. Si cela était, les retraits ou les exclusions d'associés 
ne  pourraient  prendre  effet  qu'au  fur  et  à  mesure  de  souscriptions  nouvelles  et  à  concurrence  au 
maximum du montant de ces souscriptions.

Article 16 – Remboursement des parts sociales et comptes courants des anciens associés

1) Montant des sommes à rembourser

Le montant du capital à rembourser aux associés dans les cas prévus à l’article 15 ci-avant est arrêté à 
la date de clôture de l’exercice au cours duquel la perte de la qualité d’associé est devenue définitive. 

Dans ce cas, le retrait ou l'exclusion entraîne le remboursement à l'associé concerné du montant nominal 
de ses parts sociales, sous déduction des pertes éventuelles apparaissant à la clôture de l’exercice, et 
des sommes restant dues par l’associé.

Pour le calcul de la valeur de remboursement de la part, les pertes s’imputent prioritairement sur les 
réserves statutaires. 

Par convention entre les associés, l’associé exclu ou qui se retire a droit également au remboursement 
de ses comptes courants, sous réserve des conditions précisées dans la convention d'apport en comptes 
courants signée entre la société et l'associé conformément à l'article 10,3-2) des présents statuts, et sous 
déduction des sommes dues par l'associé non imputées sur la valeur des parts sociales.

2) Obligations de l’associé après son retrait ou son exclusion

L'associé qui cesse de faire partie de la société, soit par l'effet de sa volonté par suite de son retrait, soit 
par suite de décision de l'assemblée générale, reste tenu, pendant cinq ans, envers les associés et 
envers les tiers, de toutes les obligations existant au moment de son retrait.

S’il survenait dans un délai de cinq ans suivant la perte de la qualité d’associé par suite de retrait ou 
d’exclusion,  des  pertes  se  rapportant  aux  exercices  durant  lesquels  l’intéressé  appartenait  à  la 
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coopérative, la valeur du capital à rembourser serait diminuée proportionnellement à ces pertes.

Au  cas  où  tout  ou  partie  des  parts  sociales  de  l’ancien  associé  auraient  déjà  été  remboursées,  la 
coopérative serait en droit d’exiger le reversement du trop perçu.

L’associé sortant de catégorie A s’oblige à libérer son logement concomitamment au rachat de ses parts 
sociales A.

3) Délai de remboursement

Les anciens associés ne peuvent exiger, avant un délai de 2 ans, le règlement des sommes leur restant 
dues sur le remboursement de leurs parts sociales. 

Le comité de gestion peut décider des remboursements anticipés.

Le remboursement de parts sociales pourra être retardé par le comité de gestion jusqu'à la souscription 
par un nouvel associé de parts sociales équivalentes, sans que ce report puisse excéder 5 ans, les 
sommes ainsi retenues continuant à porter intérêt jusqu'à leur paiement effectif.

Le  comité  de  gestion  pourra  cependant,  à  tout  moment  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq ans, 
procéder au remboursement des sommes restant dues. Cette décision, motivée par la situation financière 
de la Société,  s'appliquera alors uniformément à tous ceux qui  auront quitté la Société au cours de 
l'exercice précédent et éventuellement des exercices antérieurs. 

TITRE III – DIRECTION - ADMINISTRATION -     CONTRÔLE  

  

Article     17 – Direction de la Société      : Présidence  

La Société  est  représentée et  dirigée par  un Président,  personne physique élue parmi  les associés 
membres du comité de gestion depuis au minimum un an, sauf à la création de la société. Uniquement 
dans  le  cas  où  ni  le  président  sortant  ni  aucun  autre  membre  du  comité  de  gestion  n'accepte  de 
présenter sa candidature au mandat de président, tout associé peut se porter candidat.

Désignation

Le Président  est  élu  par  décision de l'Assemblée Générale  prise  conformément  aux dispositions de 
l'article 21 des présents statuts. 

Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes sont 
applicables au Président de la société par actions simplifiée.

Le Président, personne physique, peut être également lié à la société par un contrat de travail à condition 
que ce contrat corresponde à un emploi effectif.

Dans tous les cas de cessation des fonctions du Président, la société doit procéder à son remplacement 
par une assemblée générale convoquée par le comité de gestion dans un délai de 15 jours, ou à défaut 
par tout associé dans un délai d'un mois à compter du début de la vacance. 

Le premier président est xxx. 

Durée

Le Président est élu pour un mandat de un an renouvelable sans limitation.

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires.
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Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois mois, 
lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire.

La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettre 
recommandée, par lettre remise contre décharge ou par e-mail avec accusé de réception.

Le Président  est révocable à tout  moment par décision des associés réunis en assemblée générale 
ordinaire ou extraordinaire, sur proposition d'au moins un associé de catégorie A, même si la révocation 
ne figure pas à l’ordre du jour. 

La décision de révocation du Président n'a pas à être justifiée pour être prononcée.

La révocation du Président ne peut en aucun cas ouvrir droit à versement par la Société d'indemnité de 
cessation de fonctions.

Rémunération

Le  Président  peut  recevoir  une  rémunération  dont  les  modalités  sont  fixées  par  la  collectivité  des 
associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 

En outre, le Président est remboursé sur justificatifs des frais avancés sur ses deniers personnels au titre 
de la réalisation de ses missions, dans les limites décidées par la collectivité des associés.

Pouvoirs du Président

Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, sans avoir à justifier de pouvoirs 
spéciaux, dans les limites de son objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les 
présents statuts à la collectivité des associés.

Le Président a la signature sociale.

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers.

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

Les emprunts à l'exception des prêts ou dépôts consentis par des associés, les achats, échanges et 
ventes d'établissements commerciaux ou d'immeubles, les hypothèques et nantissements, la fondation 
de Sociétés et tous apports à des Sociétés constituées ou à constituer, ainsi que toute prise d'intérêt 
dans  ces  Sociétés,  ne  peuvent  être  faits  ou  consentis  qu'avec  l'autorisation  des  associés  statuant 
conformément aux dispositions de l'article 21 des présents statuts, sans toutefois que cette limitation de 
pouvoirs, qui ne concerne que les rapports des associés entre eux, puisse être opposée aux tiers.

A titre de règle interne et sans que celle-ci puisse être opposée aux tiers, sauf s'il est prouvé que le tiers 
en avait connaissance, le Président ne pourra engager ni régler de dépense que inférieure à 1 500 € et 
dans la limite des dépenses inscrites dans le budget prévisionnel voté en assemblée générale, sauf s'il 
obtient préalablement l'autorisation du comité de gestion. De même, et sous les mêmes réserves, toute 
dépense dépassant de 10% ou de 15 000 € les dépenses prévues dans le budget prévisionnel ne pourra 
être engagée ni réglée par le Président sans l'autorisation préalable des associés statuant conformément 
aux dispositions de l'article 21 des présents statuts. 

Obligations et responsabilité du Président

Le Président peut déléguer, de manière temporaire et sous sa responsabilité, à toute personne de son 
choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains 
actes.
Le Président est responsable, envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions 
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législatives ou réglementaires applicables aux Sociétés Coopératives par  actions simplifiée  à capital 
variable, soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.

Article 18 – Administration de la Société – comité de gestion

La coopérative est administrée par un  comité de gestion composé de trois à cinq membres, associés, 
faisant  partie  d'au  moins  trois  ménages  différents,  élus  par  décision  de  l'Assemblée  Générale  des 
associés aux conditions de quorum et de majorité fixées pour les décisions ordinaires. 

Le président est membre de droit du comité de gestion.

Les premiers membres du comité de gestion de la société sont :

xxx

Obligations et droits des membres du comité de gestion

L’assemblée générale peut allouer aux membres du comité de gestion, en rémunération de leur activité, à 
titre de jetons de présence, une somme fixe annuelle qui ne pourra pas dépasser 20 % du SMIC.

La nomination en qualité de membre du comité de gestion ne fait pas perdre le bénéfice du contrat de 
travail conclu, le cas échéant, entre la coopérative et l’associé. La coopérative peut à tout moment, par 
décision de la collectivité des associés - l’intéressé ne prenant pas part à cette décision - conclure un 
contrat de travail avec l’un des membres du comité de gestion non précédemment employé par elle.

La démission, le non-renouvellement ou la révocation des fonctions de membre du comité de gestion ne 
portent pas atteinte au contrat de travail éventuellement conclu par l’intéressé avec la coopérative.

Les membres du comité de gestion sont remboursés sur justificatifs des frais avancés sur leurs deniers 
personnels au titre de la réalisation de leurs missions, dans les limites décidées par la collectivité des 
associés.

Durée des fonctions

Tout membre du comité de gestion est élu pour un mandat d'un an. Le mandat de membre du comité de 
gestion est renouvelable sans limitation.

La fonction de membre du comité de gestion prend fin à l’issue de la première assemblée générale 
ordinaire qui suit la date d'expiration du mandat, avec un délai maximum d'un mois après cette date.

En cas de vacance,  et  à  condition que trois  membres au moins soient  en exercice,  le  comité  peut 
pourvoir au remplacement du membre manquant en cooptant une personne de la même catégorie de 
parts sociales, pour la durée restante du mandat concerné. Le mandat de la personne cooptée doit être 
soumis à la ratification de l'Assemblée Générale dans un délai de 2 mois au maximum.

Si le nombre des  membres du comité de gestion devient inférieur à trois, les  membres du comité de 
gestion restant doivent réunir dans un délai de 15 jours maximum l’assemblée générale ordinaire en vue 
de compléter l’effectif du comité.

Les membres du comité de gestion sont révocables à tout moment individuellement et collectivement par 
l’assemblée générale selon les mêmes modalités que celles définies pour le président dans l'article 17, 
même si cette question ne figure pas à l’ordre du jour. Leur révocation n'a pas à être justifiée pour pouvoir 
être prononcée.

Réunions du comité de gestion

Le comité de gestion se réunit au moins une fois par trimestre.
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Il est convoqué, par tous moyens, par le Président ou par un membre du comité de gestion. L'ordre du 
jour est fixé par la personne qui émet la convocation. 

Au moins trois membres et au moins deux tiers des membres du comité de gestion doivent être présents 
pour  que le  comité puisse délibérer  valablement.  Sont  considérés comme présents  les membres du 
comité de gestion ayant voté à distance. Aucune procuration n'est possible.

Le Président de la société préside le comité de gestion ; en son absence, le comité de gestion nomme un 
Président de séance.

Pour toute délibération, le comité de gestion s'astreint à rechercher le consensus, qui se traduit par un 
vote à l'unanimité. Si le consensus n'est pas atteint, les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des 
membres  présents.  En cas  de partage des voix,  la  décision  est  renvoyée  devant  la  collectivité  des 
associés. 

Il est tenu :

− un registre de présence signé à chaque séance par les membres du comité de gestion présents, 
auquel sont joints les votes à distance.

− un registre des procès-verbaux, lesquels sont signés par le Président de séance et au moins un 
membre du comité de gestion

Les  décisions  du  comité  de  gestion  peuvent  également  être  prises  par  une  consultation  écrite  ou 
électronique, par téléphone ou tout autre moyen de communication similaire. Dans ce cas, les mêmes 
règles de quorum et de majorité s'appliquent et les décisions sont également consignées dans le registre 
des procès verbaux avec le registre des personnes ayant participé à la consultation. 

Pouvoirs du comité de gestion

Le comité de gestion veille à la mise en œuvre des orientations de l'activité de la société décidées par la 
collectivité des associés. Dans la limite de ces orientations, il peut se saisir de toute question intéressant 
la bonne marche de la société et règle, par ses délibérations, les affaires le concernant.

Il procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Les membres du comité de gestion peuvent 
se faire communiquer tous les documents qu’ils estiment utiles.

Il décide la constitution d'éventuels comités et leurs attributions, ainsi que la cooptation éventuelle de 
membres  du  comité  de  gestion.  Il  fixe  la  date  de  convocation  et  l’ordre  du  jour  des  assemblées 
générales. Il  met à disposition des associés les informations qui  leur sont dues, établit  les  comptes 
annuels, l’inventaire et le ou les rapports aux assemblées.

Article     19- Commissaires aux Comptes  

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent être nommés, ils doivent 
l'être en cas de dépassement par la société des seuils fixés par la loi.  Ils  exercent  leur  mission de 
contrôle conformément à la loi. 

La durée des fonctions des commissaires est de six exercices. Elle est renouvelable.

TITRE IV - DÉCISIONS DES ASSOCIÉS  

  
Article     20 - Décisions collectives -     Formes et modalités  

La collectivité des associés détermine les orientations de l’activité de la société. 
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Les décisions collectives sont les décisions prises par la collectivité des associés et prennent les formes 
définies à l’alinéa 1 qui suit.

1) Ces décisions résultent, au choix du comité de gestion, d'une Assemblée Générale, d'une consultation 
écrite des associés ou du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, c’est-à-dire d’un 
acte signé sans réserve par tous les associés. Toutefois, la réunion d'une Assemblée est obligatoire pour 
statuer sur l'approbation des comptes de chaque exercice et pour toute décision concernant  l'élection ou 
la révocation du Président ou d'un membre du comité de gestion, la ratification de la cooptation d'un 
membre du comité de gestion, l'admission comme associé ou l'exclusion d'un associé. 

2) Toute Assemblée Générale est convoquée par le Président, par un membre du comité de gestion, par 
le Commissaire aux Comptes s'il en existe un, ou encore à défaut par un mandataire désigné en justice à 
la demande de tout associé.

Des associés représentant au moins le quart des voix des associés de catégorie A, faisant partie d'au 
moins 3 ménages différents, peuvent convoquer une Assemblée générale ordinaire ou extraordinaire et 
en déterminer l'ordre du jour.

Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Les  Assemblées  Générales  sont  réunies  au  siège  social  ou  en  tout  autre  lieu  indiqué  dans  la 
convocation.  La convocation est  faite par lettre recommandée, par remise de lettre contre décharge 
adressée à chacun des associés à son dernier domicile connu ou par e-mail avec accusé de réception, 
quinze jours au moins avant la date de réunion.

L'ordre du jour de l'Assemblée doit être joint à la convocation.

L'Assemblée est présidée par un membre du comité de gestion, élu par le comité, ou à défaut d'accord 
par  le  Président  de  la  Société.  À  défaut,  un  associé  de  catégorie  A est  tiré  au  sort  pour  présider 
l'Assemblée.

L'Assemblée Générale s'astreint à rechercher le consensus, qui  se traduit  par un vote à l'unanimité. 
Lorsque le consensus n'est pas atteint, les décisions sont prises conformément aux dispositions ci-après 
et aux dispositions des articles 21 et 22 des présents statuts. 

Seules sont mises en délibération les questions figurant à l'ordre du jour. A titre dérogatoire, le président 
de séance peut toutefois soumettre au vote de l'assemblée générale, à la majorité des deux tiers, la 
recevabilité  d'un  vote  sur  un  point  non  prévu  à  l'ordre  du  jour.  Toute  proposition  de  révocation  du 
président ou du comité de gestion dans les conditions prévues par l'article 17 des présents statuts doit 
être soumise au vote, même si elle ne figure pas à l'ordre du jour.

Sont appelés "droits de vote exercés" les droits de vote des associés présents et représentés (qu'ils 
prennent ou non effectivement part au vote) et des associés ayant pris part au vote par correspondance.

Sont appelés "votants" les droits de vote des associés présents et représentés prenant effectivement part 
au vote, et des associés ayant pris part au vote par correspondance.

Hormis pour les élections aux mandats statutaires, les seuls votes possibles sont  "pour",  "contre"  et 
"blanc". Sont appelés "votes exprimés" l'ensemble des votes "pour" et "contre".

Est appelé "vote à la majorité renforcée" un vote défini par les conditions de majorité suivantes :
- si le nombre de votes "blanc" est inférieur au tiers du nombre de votants, une décision est adoptée si 
les "pour" représentent plus de deux tiers des votes exprimés ;
- si le nombre de votes "blanc" est supérieur ou égal au tiers du nombre de votants, une décision est 
adoptée si les "pour" représentent au moins 45% des votants.

Est appelé "vote à la majorité simple" un vote défini par les conditions de majorité suivantes :
- si le nombre de votes "blanc" est inférieur au tiers du nombre de votants, une décision est adoptée si 
les "pour" représentent plus de la moitié des votes exprimés ;
- si le nombre de votes "blanc" est supérieur ou égal au tiers du nombre de votants, une décision est 
adoptée si les "pour" représentent au moins 45% des votants.

Les résultats des calculs ne subissent aucun arrondi pour déterminer si la majorité est atteinte ou non.

À défaut  de consensus,  les  élections aux mandats statutaires (président  et  membres du comité  de 
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gestion) se font dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenues jusqu’à concurrence du nombre de 
mandats à pourvoir. Un candidat à un mandat statutaire ne peut être élu que si plus de 2/3 des votants lui 
ont accordé leur voix.

Tout  vote  pour  l'élection  ou  la  révocation  du  Président  ou  d'un  membre  du  comité  de  gestion,  la 
ratification de la cooptation d'un membre du comité de gestion, l'admission comme associé ou l'exclusion 
d'une personne physique peut avoir lieu à bulletin secret à la demande d'un seul associé, sans que la 
demande n'ait à être justifiée. La demande de vote à bulletin secret peut intervenir jusqu'au moment où le 
vote est déclaré ouvert. Si le vote a lieu à bulletin secret, les votes ayant été émis par correspondance 
restent néanmoins valables.

Toute  délibération  de  l'Assemblée  est  constatée  par  un  procès-verbal  contenant  les  mentions 
réglementaires, établi par un membre du comité de gestion désigné par le comité de gestion et signé par 
ce membre, par le Président de la Société et, le cas échéant, par le Président de séance.

Dans le cas où il n'est pas établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tous les 
associés.

3) En cas de consultation écrite, le comité de gestion adresse à chaque associé, à son dernier domicile 
connu, par lettre recommandée, par remise de lettre contre décharge ou par e-mail  avec accusé de 
réception, le texte des résolutions proposées, les documents nécessaires à l'information des associés 
ainsi que le délai dont ils disposent pour répondre ainsi que les modalités précises du vote.

La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée, par remise de lettre contre 
décharge ou par e-mail avec accusé de réception. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai imparti 
est considéré comme s'étant abstenu.

4) Lorsque les décisions résultent du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, celui-ci 
doit comporter les noms de tous les associés et la signature de chacun d'eux. Cet acte est établi sur le 
registre des procès-verbaux.

5) Chaque associé de catégorie A dispose d'une seule voix, quel que soit le nombre de parts sociales 
qu'il possède.

Un associé peut se faire représenter uniquement par un associé de la même catégorie, justifiant de son 
pouvoir, sans qu’un associé puisse représenter plus de deux autres associés.

6) Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles également 
cotées et paraphées, dans les conditions réglementaires.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux ainsi que des actes de décision unanime des associés sont 
valablement certifiés conformes par le Président.

 

Article     21 - Décisions collectives ordinaires  

Sont qualifiées d'ordinaires toutes les décisions des associés à l'exception de celles explicitement visées 
par  l'article  22  et  sous  réserve  des  exceptions  prévues  par  la  loi.  Sont  concernées  notamment  : 
l'autorisation des cautions, avals et garanties, des conventions entre la société et un membre du comité 
de gestion, le transfert de siège social dans le même département, le budget prévisionnel et, sans que 
les intéressés prennent part à la décision, le montant éventuel des jetons de présence pour les membres 
du comité de gestion et leur répartition, les rémunérations et avantages attribués au président et, s’il y a 
lieu au membre du comité de gestion exerçant une délégation temporaire des fonctions de président.

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés sont réunis en assemblée 
générale  convoquée selon les dispositions de l'article 20 pour statuer sur les comptes dudit exercice et 
l'affectation des résultats.

Sur première convocation, le quorum requis pour la tenue d’une assemblée générale ordinaire est défini 
par les trois conditions cumulatives suivantes :

− au moins trois cinquièmes des droits de vote doivent être exercés (au sens de l'article 20-2)
− les associés de catégorie A qui exercent leur droit de vote (au sens de l'article 20-2) doivent faire 

partie d'au moins trois cinquièmes des ménages 
− au moins la moitié des associés de catégorie A doivent être présents. 

Si ce quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée à lieu au moins sept jours après la première. 
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Elle délibère valablement, quel que soit  le nombre de droits de vote exercés, mais seulement sur le 
même ordre du jour. 

Le quorum requis pour toute consultation écrite est défini par les deux conditions cumulatives suivantes : 
− au moins trois cinquièmes des droits de vote doivent être exercés (au sens de l'article 20-2)
− les associés de catégorie A qui exercent leur droit de vote (au sens de l'article 20-2) doivent faire 

partie d'au moins trois cinquièmes des ménages.

Les décisions collectives ordinaires sont prises par un vote à la majorité renforcée, à l'exception des 
révocations qui sont décidées par un vote à la majorité simple.

Article     22 - Décisions collectives extraordinaires  

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions des associés concernant l'admission ou l'exclusion d'un 
associé, l'agrément sur les cessions de parts, les modifications des statuts ou du règlement intérieur, le 
nantissement des parts sociales sous réserve des exceptions prévues par la loi.

Il est toutefois précisé que la Société disposant d’un capital variable, la variabilité à la hausse comme à la 
baisse dudit capital échappe à la compétence des assemblées générales extraordinaires, le Président 
étant habilité à enregistrer les souscriptions et les retraits dans le cadre de l’article 9 des présents statuts.

Sur première convocation le quorum requis pour la tenue d’une assemblée générale extraordinaire est 
défini par les trois conditions cumulatives suivantes : 

− trois quarts des droits de votes doivent être exercés (au sens de l'article 20-2)
− les associés de catégorie A qui exercent leur droit de vote (au sens de l'article 20-2) doivent faire 

partie d'au moins trois quarts des ménages, 
− les 2/3 des associés de catégorie A doivent être présents.

Si ce quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée a lieu au moins sept jours après la première. 
Elle délibère valablement si au moins la moitié des droits de vote sont exercés. A défaut de ce quorum, la 
deuxième assemblée peut être reportée de deux mois au plus en continuant d’obéir aux mêmes règles 
de convocation et de quorum.
Toutefois, par dérogation, le quorum des assemblées appelées à augmenter le capital par incorporation 
de réserves est celui  prévu pour les assemblées générales ordinaires.

Le quorum requis pour toute consultation écrite est défini par les deux conditions cumulatives suivantes :
− trois quarts des droits de votes doivent être exercés (au sens de l'article 20-2)
− les associés de catégorie A qui exercent leur droit de vote (au sens de l'article 20-2) doivent faire 

partie d'au moins trois quarts des ménages.

Les décisions extraordinaires sont prises :

- à  l'unanimité  des  associés,  s'il  s'agit  de  changer  la  nationalité  de  la  Société,  d'augmenter  les 
engagements d'un associé ou de transformer la Société en Société en Nom Collectif, en Commandite 
Simple,  en  Commandite  par  actions  ou  en  Société  Civile,  de  nommer  un  commissaire  pour  la 
transformation en Société Anonyme, ainsi que de céder les immeubles sociaux;

- par  un  vote  à  la  majorité  renforcée,  s'il  s'agit  d'admettre  de  nouveaux  associés  ou  d'autoriser  le 
nantissement des parts sociales,  et pour toutes modifications statutaires ou du règlement intérieur, y 
compris les réductions de capital motivées par des pertes ou par réduction de la valeur nominale; 

- par un vote à la majorité simple, s'il s'agit d'augmenter le capital social par incorporation de réserves.

 
Article     23 - Droit de communication et d'intervention des associés  

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en Assemblée Générale, chacun d'eux a le 
droit  d'obtenir  communication  des  documents  et  informations  nécessaires  pour  lui  permettre  de  se 
prononcer en connaissance de cause.

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
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Tout associé peut, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au Président sur tout fait de 
nature à compromettre la continuité de l'exploitation.

La  réponse  écrite  du  Président  qui  doit  intervenir  dans  le  délai  d'un  mois  est  communiquée  au 
Commissaire aux Comptes.

Des associés représentant au moins le vingtième du capital social peuvent, soit individuellement, soit en 
se groupant  sous quelque forme que ce soit,  demander en justice  la  désignation d'un ou plusieurs 
experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion.

La forme de sa  désignation  et  les conditions d'exercice  de sa mission  sont  fixées  par  la  loi  et  les 
règlements.

Chaque associé dispose, en outre, d'un droit de communication permanent ; l'étendue de ce droit et les 
modalités de son exercice résultent des dispositions réglementaires en vigueur.

 

 Article     24 - Conventions entre la Société et ses associés ou Dirigeants  

1) Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l'un de ses 
Dirigeants ou associés font l'objet d'un rapport spécial du Président ou, s’il existe, du Commissaire aux 
Comptes, à l'Assemblée annuelle.

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes 
conclues à des conditions normales.

2) A peine  de  nullité  du  contrat,  il  est  interdit  aux  associés  autres  que  des  personnes  morales  de 
contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par 
elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs  engagements  envers  les  tiers.  Cette  interdiction  s'applique  aux  représentants  légaux  des 
personnes morales associées.

Elle s'applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes visées ci-dessus 
ainsi qu'à toute personne interposée.

TITRE V - AFFECTATION DES RÉSULTATS -     RÉPARTITION DES BÉNÉFICES  

 

 
Article     25 - Arrêté des comptes sociaux  

Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par les soins du du Président sous le contrôle du comité de 
gestion, un inventaire de l'actif et du passif de la Société, et des comptes annuels conformément aux 
dispositions des articles L.123-12 et suivants du Code de commerce.

Le Président procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfice, aux amortissements et 
provisions prévus ou autorisés par la loi.

Le montant  des  engagements  cautionnés,  avalisés  ou  garantis  par  la  Société,  ainsi  qu'un  état  des 
sûretés consenties par elle sont annexés à la suite du bilan.

Le Président sous le contrôle du comité de gestion établit un rapport de gestion sur la situation de la 
Société et l'activité de celle-ci pendant l'exercice écoulé.

Par ailleurs, si à la clôture de l'exercice social, la Société répond à l'un des critères définis à l'article R. 
232-2  du  Code  de  commerce,  le  Président  sous  le  contrôle  du  comité  de  gestion  doit  établir  les 
documents comptables prévisionnels et rapports d'analyse, dans les conditions et selon la périodicité 
prévues par la loi et le décret.

Tous ces documents sont mis à la disposition du Commissaire aux Comptes, s’il en existe un, dans les 
conditions légales et réglementaires.

Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), le rapport de gestion, ainsi que le texte des 
résolutions proposées, et éventuellement le rapport du Commissaire aux Comptes, sont adressés aux 
associés quinze jours au moins avant la date de l'Assemblée appelée à statuer sur ces comptes.
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A compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles 
le Président sera tenu de répondre au cours de l'Assemblée.

Ces mêmes documents sont mis à la disposition du Commissaire aux Comptes un mois au moins avant 
la convocation de l'Assemblée.

Pendant le délai de quinze jours qui précède l'Assemblée, l'inventaire est tenu, au siège social,  à la 
disposition des associés qui ne peuvent en prendre copie conformément à l’article R 223-15.

De même, le rapport spécial du Président ou du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées à 
l'article L. 223-19 du Code de commerce, doit être établi et déposé au siège social quinze jours au moins 
avant la réunion de l'Assemblée.

Article     26 - Affectation et répartition des bénéfices  

Le solde créditeur du compte de résultat de l’exercice, diminué des pertes reportées est appelé excédent 
net de gestion.

L’excédent net de gestion est réparti en tenant compte des règles suivantes :

1 – Une fraction au moins égale aux 3/20ème (15%) est affectée obligatoirement à la réserve légale ou 
réserve impartageable.

Le prélèvement opéré au profit de cette réserve demeure obligatoire tant que le montant de la réserve 
n’a pas atteint celui du capital social.

2 – Après dotation de la réserve ci-dessus, et après affectation d’un intérêt prioritaire aux parts sociales 
d’investisseurs  de  catégorie  C  visées  à  l’article  10  ci-dessus,  l’assemblée  peut,  sur  proposition  du 
Président avec l'accord du comité de gestion, décider d’affecter tout ou partie du solde distribuable au 
paiement d’un intérêt aux parts sociales dont le taux, fixé par l’assemblée des associés, ne peut être 
supérieur  au  taux  moyen  de  rendement  des  obligations  privées  publié  par  le  ministère  chargé  de 
l’économie.

Si les sommes disponibles sont insuffisantes pour servir la totalité de l’intérêt, elles sont réparties entre 
les associés proportionnellement au capital qu’ils détiennent.

3  –  Les  reliquats,  s’ils  existent,  sont  affectés,  dans  les  proportions  décidées  par  l’assemblée  des 
associés :

a) à la répartition à titre de ristournes entre les associés au prorata des opérations traitées 
avec chacun d’eux en excluant toute modalité de répartition qui ne prendrait pas pour 
support des critères d’activité ;

b) à la constitution d’une ou plusieurs réserves facultatives dont  l’assemblée a la  libre 
disposition.

Article 27- Affectation des pertes

En cas de pertes, l’assemblée des associés peut décider leur répartition immédiate entre les associés 
dans la limite de leur responsabilité, au prorata de leurs opérations avec la coopérative, selon les critères 
identiques à la répartition des ristournes coopératives.

Les pertes ainsi réparties sont recouvrées soit directement auprès des associés, soit imputées sur leur 
compte d’associé ou encore par application de ces deux modalités selon des proportions définies par 
l’assemblée des associés en fonction du niveau de ces comptes.

A défaut d’une répartition immédiate, elle décide soit leur report à nouveau, soit leur imputation sur la 
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réserve facultative ou sur le capital, sachant que ces possibilités peuvent être simultanément mises en 
œuvre dans les proportions décidées par l’assemblée.

Leur imputation sur le capital est décidée sous réserve de ne pas le réduire à une somme inférieure au 
montant minimal découlant des dispositions des présents statuts. S’il  y a respect  de cette condition, 
l’imputation  est  réalisée  par  annulation  de  parts  sociales  dont  le  nombre  pour  chaque  associé  est 
déterminé par le rapport de sa contribution aux pertes telle que définie au premier alinéa du présent 
article et la valeur nominale des parts sociales ; les rompus éventuels sont recouvrés comme prévu au 
deuxième alinéa dudit article.

Si du fait des pertes constatées, les capitaux propres devenaient inférieurs à la moitié du capital social, la 
Société a l’obligation de mettre en œuvre les dispositions de l’article 29.

TITRE VI - PROROGATION -     TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION  

 

 
Article     28 - Prorogation  

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit convoquer une Assemblée 
Générale extraordinaire à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la modification des statuts, 
si la Société doit être prorogée.

 

Article     29 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social  

Si, du fait  de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social de la Société, le Président  doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

L'Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives extraordinaires. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 
égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux 
propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social.

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout intéressé 
peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer 
valablement.

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue, la régularisation a eu lieu.

 

Article     30 - Transformation  

La Société peut être transformée en une Société d'une autre forme par décision collective des associés 
statuant aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives extraordinaires.

Toutefois, la transformation en Société en Nom Collectif, en Commandite Simple, en Commandite par 
actions, ou en Société Civile exige l'unanimité des associés.

La  décision  de  transformation  en  Société  Anonyme  est  précédée  des  rapports  des  Commissaires 
déterminés par la loi. Le Commissaire à la transformation est désigné par Ordonnance du Président du 
Tribunal de commerce statuant sur requête ou par décision des associés statuant conformément aux 
dispositions de l'article 22 des présents statuts.

Les associés doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 
particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité.

A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la transformation est nulle.
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Article     31 – Perte du statut coopératif  

Aucune modification entraînant la perte du statut coopératif ne peut être apportée aux statuts, sauf dans 
les conditions prévues par la loi conformément à l’article 25 de la loi n°41-1775 du 10 septembre 1947.

Elle ne peut intervenir qu’après autorisation de l’autorité administrative donnée après avis du conseil 
supérieur de la coopération et constatant que lesdites conditions ont été remplies.

Article     32 - Dissolution –     Liquidation  

La Société est dissoute par l'arrivée de son terme - sauf prorogation -, par la perte totale de son objet, 
par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire, par décision judiciaire pour justes motifs.

La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective extraordinaire des associés.

En cas de dissolution, la Société entre en liquidation.

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été 
publiée au Registre du Commerce et des Sociétés. 

La personnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci. 

La mention « Société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les 
actes et documents émanant de la Société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés à la majorité des associés, choisis parmi 
les associés ou en dehors d'eux. 

La liquidation est effectuée conformément à la loi.  

Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser à leur valeur nominale le montant des 
parts sociales qui n'aurait pas encore été remboursé.

Le surplus éventuel est dévolu par décision de l'assemblée générale soit  à d'autres coopératives ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres d'intérêt général ou professionnel.

 

Article     33 – Contestations  

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit  entre les associés, les organes de gestion et  la 
Société,  soit  entre  les associés eux-mêmes,  relativement  aux affaires sociales ou à  l'exécution des 
dispositions statutaires, sont jugées conformément à la Loi et soumises aux tribunaux compétents. 

Toutefois, avant toute action en justice les parties s’efforceront de régler la contestation de façon amiable 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur.
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TITRE VII - PERSONNALITÉ MORALE - FORMALITÉS CONSTITUTIVES  

 

 
Article     34 - Jouissance de la personnalité morale  

1) La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

2) Le Président est expressément habilité à passer et à souscrire dès ce jour, pour le compte de la 
Société en formation, les actes et engagements entrant dans l'objet social et conformes à l'intérêt social, 
à l'exclusion de ceux pour lesquels l'article 17 requiert, pendant le cours de la vie sociale et dans les 
rapports entre associés, une autorisation de la collectivité des associés. 

Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la Société après 
reprise expresse par  l'Assemblée des associés,  postérieurement  à l'immatriculation de la Société  au 
Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini, et au plus 
tard au moment de l'approbation des comptes du premier exercice social.

Article 35 – Règlement intérieur

Les dispositions des présents statuts sont complétées par celles d’un règlement intérieur adopté par 
décision  extraordinaire  des  associés  et  d'un  règlement  des  espaces  communs  adopté  par  décision 
ordinaire des associés.

 

Article 36 - Publicité -     Pouvoirs  

Tous pouvoirs sont donnés au Président à l'effet d'accomplir toutes les formalités prescrites par la loi, et 
notamment à l'effet de faire insérer l'avis de constitution dans un Journal habilité à publier les annonces 
légales dans le département du siège social.

 
Fait à 
Le 
En quatre originaux dont un pour être déposé au 
siège social et les autres pour l'exécution des 
formalités.
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